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ARTICLE 3
Substituer aux alinéas 98 & 104 les deux alinéas suivants:
«10° L’ article 22-1 est ainsi rédigé :
« Le cautionnement ne peut étre demandé par un bailleur que s'il est apporté par un des organismes
dont laliste est fixée par décret en Conseil d’ Etat. ».
EXPOSE SOMMAIRE

Le présent amendement propose de mettre fin a la possibilité pour les bailleurs d’ exiger de leurs
locataires d’ apporter une caution au bail.

En effet, avec la mise en place de la GUL, une telle possibilité sera nécessairement source de

discrimination entre les locataires, alors méme que les impayés de loyer vont étre garantis par
| Etat.
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